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GROUPE DE SPECIALISTES

SUR LA PARTICIPATION DES USAGERS AUX SERVICES SOCIAUX
ET LA PRESTATION DE SERVICES SOCIAUX INTEGRES (CS-US)

LIGNES DIRECTRICES POUR L’ELABORATION ET 

LA MISE EN ŒUVRE DE MODELES INTEGRES

DE SERVICES SOCIAUX 

Nous sommes les parents de jumelles âgées de cinq ans qui présentent toutes deux certaines difficultés d’apprentissage. Jenny est aussi atteinte d’autisme. Le nombre de professionnels et d’organismes avec lesquels nous devons rester en contact est pour nous source d’une très grande confusion. Voici les professionnels que nous voyons régulièrement : médecin généraliste, infirmière conseil, orthophoniste, ergothérapeute, psychiatre, psychologue, enseignant, assistant d’enseignement, ophtalmologue, audiologiste et personnels administratifs – pour n’en citer que quelques-uns.

Nous avons parfois le sentiment d’être perdus. Nous ne comprenons pas quels sont les rôles respectifs de nos interlocuteurs et les rendez-vous se chevauchent fréquemment. 

Est-ce que quelqu’un ou un système quelconque pourrait simplifier les choses? 
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1.
INTRODUCTION
1.1
Les présentes lignes directrices ont pour but d’aider les (parties prenantes c’est-à-dire principalement les responsables politiques aux niveaux national et local, les organisations de services et les usagers de ces services) à concevoir et mettre en œuvre des politiques d’intégration efficaces. L’un des grands objectifs de l’intégration des services est d’améliorer l’accès aux droits sociaux, de diminuer l’exclusion sociale des groupes vulnérables, dans le but général de renforcer la cohésion sociale. Il est essentiel que le développement de services intégrés prenne pleinement en compte des facteurs comme le genre, l'origine ethnique, l'âge, le handicap et la pauvreté.

1.2
Il apparaît de plus en plus que l’intégration des principaux services devient un enjeu majeur dans de nombreux pays européens ; en témoignent les nouvelles législations, projets de recherche, conférences européennes et informations dans ce domaine. L’accent est essentiellement mis sur les services sociaux et sanitaires, et dans une moindre mesure sur les autres services publics, tels que l’éducation et l’emploi. 

1.3
Les présentes lignes directrices se basent sur les conclusions de travaux de recherche mandatés ainsi que sur les discussions et propositions du Groupe de spécialistes sur la participation des usagers aux services sociaux et sur la prestation de services sociaux intégrés (CS-US), créé par le Comité européen pour la cohésion sociale. Les travaux de recherche font l’objet d’un rapport distinct (voir document …. « Services sociaux intégrés en Europe »), qui inclut des données provenant de nombreux programmes et projets d’intégration européens.

1.4
Au sens des présentes lignes directrices, le terme « intégration » désigne un ensemble d’approches ou de méthodes qui permettent de renforcer la coordination et la coopération entre différents services afin d’améliorer les prestations offertes aux usagers. Ces approches incluent : fusion de deux ou plusieurs services distincts en une structure unique ; coordination des services ; coopération ; partenariats ; collaboration ; travail interprofessionnel ou collectif. Le degré d’intégration peut varier : elle doit donc être considérée comme une continuité.

1.5
De l’avis général, il n’y a pas de solution « identique pour tous » en matière d’activités d’intégration. Le choix de telle ou telle conception de l’intégration doit être fait en fonction des besoins, des circonstances et des possibilités spécifiques. 

2.
AVANTAGES DE L’INTEGRATION DES SERVICES SOCIAUX

Lors de la conception des politiques d’intégration, les responsables politiques devraient justifier clairement la nécessité d’une intégration. Ils devraient tenir compte des principaux arguments en faveur de l’intégration des services sociaux avec un ou plusieurs autres services, en l’occurence qu’elle permettrait : 

2.1
de traiter de manière plus efficace les problèmes divers et complexes liés à l’exclusion sociale 

2.2
de faciliter l’accès des usagers à toute une gamme de services ;

2.3
d’adopter une approche plus globale dans la réponse aux besoins des usagers de services ;

2.4
de favoriser des relations plus personnalisées entre les usagers et les prestataires et de renforcer la participation des usagers ;

2.5
d’assurer la continuité et la durabilité de la prestation de services ;

2.6
de simplifier et d’accélérer la prise de décisions en matière de prestation de services ;

2.7
d’améliorer l’efficacité et l’utilité des services ;

2.8
de diminuer les doublons entre les différents services.

L’exemple suivant montre l’importance des services intégrés pour l’un des grands groupes marginalisés dans de nombreux pays : les femmes au chômage.

Encadré n° 1 : Interventions intégrées pour les femmes en Grèce
L’initiative pour fournir des services intégrés pour les femmes sans emploi ou exposées au risque d’exclusion sociale est partie d’un travail débuté il y a 10 ans. Le Secrétariat général pour l’Egalité et le Centre de recherche pour l’Egalité des Sexes a mis en place un projet pilote qui emploie une équipe interdisciplinaire fournissant des services de conseil et d’information. La méthodologie de l’Unité comporte trois piliers principaux:

· prestation d’un ensemble complet de services (par ex. conseils psychologiques et juridiques, conseil d’orientation professionnelle) pour permettre à l’unité de fonctionner comme un « guichet unique » afin que les femmes puissent recevoir des services différents mais intégrés adaptés à leur recherche d’emploi ;
· approche tenant compte des besoins de deux sexes permettant aux femmes de comprendre, négocier et – si nécessaire – redéfinir leur rôle social ;
· travail en réseau pour les agences concernées.
L’unité a débuté à Athènes mais s’est finalement étendue à d’autres villes. Les observations importantes étaient que les agences gouvernementales avaient du mal à informer les femmes sur les politiques et les services pour les aider en matière d’emploi ; et qu’il fallait a) des réseaux efficaces pour diffuser les informations, b) des services décentralisés adaptés aux besoins locaux, et c) un engagement au plus haut niveau.  

En s’appuyant sur l’expérience initiale les bailleurs de fonds originaux ont conçu en 2003 le programme « Interventions intégrées pour les Femmes ». Les principales caractéristiques de ce programme sont notamment : 
· une unité intégrée (comme ci-dessus) dans les treize Préfectures de la Grèce ;
· des unités pour former des partenariats public-privé entre les agences compétentes dans ce domaine ;
· des unités pour établir des « Plans d’action » visant à mettre en place des interventions intégrées avec des services déterminés – pas uniquement des conseils comme précédemment ;
· des Plans d’action surveillés au niveau central.
L’évaluation de ce programme est en cours indiquant que jusqu’à présent 47% des femmes en moyenne ayant bénéficié des services intégrés sont entrées dans le marché du travail. 

· L’engagement du plus haut niveau est indispensable au succès. Le principal obstacle à l’avancement est la réticence des autorités locales à soutenir le programme ; 

· Les partenariats ne fonctionnent pas tous efficacement, par exemple disputes entre les partenaires ;
· Une réduction sous-jacente des coûts de l’intégration des services.
Ce modèle de services intégrés peut avoir des applications à d’autres populations cibles nécessiteuses, par exemple la réadaptation des personnes souffrant de troubles mentaux.

3.
FACTEURS-CLES DE LA REUSSITE DES PROGRAMMES

   
D’INTEGRATION 

Pour concevoir des politiques d’intégration qui répondent aux attentes des principales parties prenantes et obtenir des résultats positifs et réalistes, les responsables politiques devraient prendre en considération un certain nombre d’exigences importantes.

3.1
Il conviendrait de lancer un processus de consultation ouvert et transparent avec les parties prenantes, et notamment les usagers/bénéficiaires de services. Des informations fiables devraient être fournies régulièrement.

3.2
Il conviendrait d’expliciter et d’analyser les problèmes ayant donné lieu à une proposition d’intégration de services en tant que solution.

3.3
Une étude de faisabilité examinant les effets positifs et négatifs éventuels de l’intégration proposée devrait être entreprise. Elle pourrait inclure :

- une étude pilote ;

- une étude concernant les attentes des parties prenantes ;

- une analyse des résultats probables ;

- une évaluation des coûts. 

3.4
Il conviendrait de définir les méthodes de suivi et d’évaluation des résultats de l’intégration.

3.5
Il conviendrait d’évaluer les ressources nécessaires pour mener à bien l’initiative d’intégration – par exemple les ressources financières, les ressources humaines et le « savoir-faire ».

3.6
Il conviendrait d’évaluer et d’examiner sérieusement les arguments contre  l’intégration proposée. 

De plus, les conditions préalables suivantes devraient être prises en considération lorsqu’une initiative d’intégration est envisagée : 

3.7
un environnement politique favorable à l’intégration, avec le soutien des principaux décideurs ;

3.8
la volonté des dirigeants de faire passer l’intérêt commun avant les besoins de leur organisation et un attachement à trouver des solutions ;

3.9
une culture commune du travail en matière de principes, d’objectifs, de planification, de responsabilités, d’obligation de rendre compte, et des politiques nationales concrètes assorties d’une législation, en l’occurrence pour les programmes nationaux ;

3.10
un équilibre des pouvoirs entre les parties dans le cadre du nouveau service intégré ;

3.11
un système commun et normalisé d’évalutation des problèmes des usagers du service fondé sur la compréhension mutuelle. Le système devrait définir clairement les rôles de tous les professionnels. 

3.12
la complexité et la spécificité des services intégrés nécessiteront l'acquisition par le personnel de nouveaux savoir-faire et compétences ;

3.13
un nouveau système commun de gestion de la qualité, impliquant une direction spécifique, la consultation et la participation des fournisseurs et des usagers, l’établissement d’un climat de confiance entre les parties prenantes et la mise en place d’un système de contrôle.

4.
DIFFICULTES DU PROCESSUS D’INTEGRATION DES SERVICES 
SOCIAUX 


Lors de la conception des politiques d’intégration, les responsables politiques devraient évaluer les difficultés inhérentes à l’intégration et trouver des moyens de les résoudre.

4.1
Tout en reconnaissant les aspects positifs de l’intégration des services, les partenaires doivent s’adapter à une nouvelle culture de travail pour faire disparaître les domaines institutionnels.

4.2
On observe un manque relatif d’évaluations formelles des projets d’intégration, évaluations qui, lorsqu’elles existent, ne sont pas toutes positives. Par conséquent, il est difficile d’apporter la preuve scientifique des avantages de l’intégration.

4.3
Les ressources –financières et autres- nécessaires à l’élaboration de systèmes intégrés de prestations de services plus efficaces peuvent être considérables et ne devraient pas être sous-estimées.

4.4
Les premières phases du processus peuvent être longues eu égard à la conception de cadres, aux technologies de l’information et aux procédures financières et autres.

4.5
La bureaucratie et les questions de pouvoir professionnel sont des obstacles fréquents à la réussite de l’intégration.


Il conviendrait d’examiner divers éléments liés aux coûts :

4.6
La principale justification d’une intégration des services est l’obtention de meilleurs résultats pour les usagers. Une réduction du coût des services est également possible, mais les informations disponibles actuellement sont insuffisantes pour affirmer avec certitude que c’est toujours le cas.

4.7
Il est difficile d’initier et de mener des études de rentabilité de l’intégration, par exemple une comparaison détaillée du coût des services distincts par rapport aux services intégrés. Il est également nécessaire d’évaluer le coût que représenterait la mise à disposition du même service sans intégration mais amélioré, car il se pourrait qu’il soit supérieur à celui de l’approche intégrée.

4.8
Les coûts de départ de l’intégration structurelle peuvent être relativement élevés, mais probablement beaucoup moins dans des pays qui ne possèdent pas de services distincts bien implantés nécessitant une réorganisation coûteuse. Toutefois, à long terme, des économies peuvent être réalisées dans les deux cas.

5.
MODELES ET METHODES D’INTEGRATION


Les responsables politiques devraient examiner les différents modèles et méthodes d’intégration afin de déterminer lequel répond à leurs. La besoins particuliers partie suivante présente un certain nombre d’exemples provenant de différents pays.

5.1
Intégration à différents niveaux. Les services sociaux peuvent être intégrés avec un ou plusieurs services fondamentaux au niveau national (macro), régional (mezzo) ou local (micro). Il n’existe pas d’indicateurs pour déterminer à quel(s) niveau(x) l’intégration devrait être pratiquée, car cela dépend des circonstances particulières dans chaque pays. Le niveau d’intégration le plus important est celui de l’usager du service (voir « case management » ci-après).

5.2
Intégration structurelle. Cette forme d’intégration peut être considérée comme la plus complète ou la plus radicale car elle suppose de réunir le personnel et les ressources de différents services au sein d’une nouvelle organisation, dans une structure unique. Elle est également particulièrement difficile et coûteuse. Elle peut être une solution radicale contre les effets négatifs de la séparation des services, effets difficiles à surmonter avec d’autres stratégies d’intégration plus souples. L’intégration structurelle a pour avantage d’apporter une solution stable et durable aux problèmes de coordination des services, d’où une utilisation plus efficace du personnel dans l’intérêt des usagers.

5.3
Fonctionnement en système global. Le système global n’est « pas simplement un ensemble d’organisations qui doivent travailler ensemble, mais un ensemble de personnes, professions, services et bâtiments différents dont la préoccupation commune est le patient, et qui offrent une gamme de services dans divers cadres, afin d’apporter le bon soin, au bon endroit et au bon moment » (Département de la Santé, Royaume-Uni, 2003). 
5.4
Collaboration centrée autour du processus. Il s’agit de l’une des nombreuses stratégies conçues pour améliorer la coopération et la collaboration entre les services et leur personnel, sans les problèmes d’organisation majeurs et les coûts inhérents à l’intégration structurelle. Cette stratégie se concentre sur les activités de soins plutôt que sur leur contexte organisationnel. L’une de ses principales caractéristiques est l’instauration de mesures visant à renforcer la coopération entre les professionnels au-delà des frontières professionnelles, par exemple des nouvelles formes de financement telles que les budgets clients ou les allocations pour soins de longue durée.

5.5
Travail interdisciplinaire. Il s’agit d’une forme de collaboration centrée autour du processus car elle associe du personnel de deux ou plusieurs professions travaillant au sein d’une équipe multidisciplinaire, par exemple dans un centre de santé mentale communautaire. Cette forme d’intégration des services peut être particulièrement efficace dès lors qu’elle est soigneusement planifiée et qu’elle prévoit une consultation et une préparation en bonne et due forme du personnel concerné.

5.6
Partenariats. Dans cette forme d’intégration, les organisations de services et leur personnel acceptent de prendre part à des relations de collaboration spécifiques et ponctuelles. Les partenariats peuvent être formels, auquel cas la structure organisationnelle est évolutive et comprend des coûts connexes, ou informels auquel cas les organisations sont partenaires, sans qu’il y ait de changements structurels.

5.7
Guichets uniques ou centre de services uniques. Cette méthode d’intégration de plusieurs services distincts au niveau local est de plus en plus répandue, par exemple en France, en Arménie et à Malte. Globalement, le guichet unique permet aux usagers d’avoir accès, dans un seul bâtiment, à de nombreux services différents auparavant situés dans des centres géographiquement distincts. Les avantages pour l’usager sont évidents, tout comme les perspectives de collaboration accrue, de partage d’informations et de travail en commun entre les membres du personnel des différents services.

Le degré d’intégration des services au sein des guichets uniques peut varier. Certains fonctionnent selon le modèle des « grands magasins », dans lesquels différentes sociétés louent de l’espace et vendent leurs produits dans un même bâtiment, mais sans coordination entre elles. D’autres fonctionnent davantage sur le modèle d’un supermarché, où une seule société propose au consommateur une grande variété de produits, dans une gestion très intégrée. Ils sont plus proches du second modèle lorsqu’ils offrent aux usagers une évaluation initiale des besoins, base nécessaire pour le choix d’un ensemble de services parmi ceux qui existent.

L’exemple suivant illustre l’approche du « guiche unique ».

Encadré n° 2 : Le centre de services sociaux intégrés de Vanadzor (Arménie)
Les donneurs internationaux, dans les programmes d’aide sociale qu’ils soutiennent en Europe centrale et orientale, s’efforcent de « rapprocher les services des citoyens et de les intégrer de façon à permettre l’accès aux services sociaux à partir d’un seul guichet ». Ceci est particulièrement nécessaire en Arménie où les services sont gérés par un réseau de plus de 180 bureaux différents. Le gouvernement d’Arménie s’est engagé à améliorer les services fournis aux citoyens en regroupant l’ensemble des services sous un même toit.

Le centre de Vanadzor est un projet pilote qui a pour but de tester tous les aspects de la création de centres de services sociaux intégrés en Arménie. Ces centres auront pour objectifs principaux :

· d’améliorer l’accès des citoyens aux services sociaux en regroupant l’ensemble des services sociaux dans un seul bâtiment et en facilitant l’accès à l’information ;

· de renforcer et d’étendre la gamme de services sociaux offerts aux citoyens en travaillant plus étroitement avec les ONG du secteur social et du secteur des soins de santé ;

· de faciliter le partage d’information entre organisations en créant des systèmes communs de bases de données qui permettront de simplifier les demandes de services ;

· d’améliorer la gestion des programmes de prestations sociales en uniformisant les procédures, en renforçant l’efficacité des pratiques de travail et en améliorant la formation du personnel ;

· d’optimiser l’utilisation du personnel et des ressources techniques des services regroupés en un centre commun.

Les habitants de Vanadzor disposeront d’un guichet unique pour déposer une demande de pension ou de prestations, s’inscrire au chômage ou obtenir des renseignements sur d’autres services sociaux. Le personnel de réception fournira informations et conseils et aidera les usagers du centre à remplir les formulaires. Le partage de données entre les services permettra de réduire le nombre de demandes séparées de prestations et de services, ainsi que les chevauchements. Le cas échéant, les clients pourront être dirigés vers le service des ONG situé dans le même bâtiment.

Si sa réussite se confirme, le nouveau centre de services sociaux intégrés apportera aux citoyens d’importants avantages que ne permet pas le système actuel, extrêmement fragmenté, dont il prendra la place. L’approche spécifique de l’intégration des services par le biais d’un guichet unique jouera un rôle essentiel dans le nouveau système.

5.8
« Case management » ou suivi systématique du patient. Les travaux internationaux sur l’intégration soulignent avec force l’importance de l’intégration des services au niveau de l’offre à l’usager. La notion de « soins continus » (« seamless care ») indique comment l’usager devrait, dans l’idéal, percevoir une offre de services, par exemple sociaux et sanitaires, répondant à ses besoins particuliers. Le « case management » ou gestion des soins est un modèle bien implanté d’intégration de services pour les usagers pris individuellement, et notamment ceux qui présentent des besoins complexes sur une longue durée, comme les personnes âgées dépendantes. Ce modèle est beaucoup utilisé dans certains pays (par exemple le Royaume-Uni) alors que d’autres non. Cette forme de service ne semble pas être spécifique à une culture donnée et pourrait convenir dans certains pays où des services restent à mettre en place.

L’exemple suivant illustre les perspectives réelles d’utilisation de la gestion de cas pour obtenir de bons résultats chez les personnes âgées, tout en réalisant des économies sur le plan financier.

Encadré n° 3 : Essai randomisé sur l’impact du modèle de soins intégrés et de case management chez les personnes âgées vivant dans des structures de proximité
Objectif : évaluer l’impact d’un programme de prise en charge sociale et médicale de personnes âgées vulnérables vivant dans des structures de proximité à Rovereto (Italie du Nord)

Type : étude randomisée avec suivi d’un an

Sujets : 200 personnes âgées bénéficiant de services hors établissement conventionnels

Intervention : attribution au hasard dans un groupe d’intervention bénéficiant d’une prise en charge sociale et médicale et d’un case management intégrés – ou dans un groupe témoin bénéficiant d’une prise en charge conventionnelle

Principaux critères d’évaluation : placement dans un établissement ; utilisation et coût des services de santé ; variations du statut fonctionnel

Résultats :

· Le placement dans un hôpital ou une maison de retraite médicalisée était plus tardif dans le groupe d’intervention et moins fréquent que dans le groupe témoin

· Les services de santé ont été utilisés dans la même mesure, mais les sujets témoins recevaient davantage de visites de médecins à domicile

· Dans le groupe d’intervention, les économies ont été estimées à près de 1800 $ par personne par année de suivi

· Le groupe d’intervention avait une meilleure condition physique, et présentait un déclin réduit de la fonction mentale 

Conclusion:  Les services sociaux et médicaux intégrés associés à des programmes de case management peuvent constituer une solution efficace et économique pour réduire le placement en établissement et le déclin fonctionnel des personnes âgées vivant dans des structures de proximité.

6.
PROGRAMMES D’INTEGRATION NATIONAUX

6.1
Dans de nombreux cas, les initiatives visant à intégrer les services sociaux avec d’autres services sont assez limitées en taille, locales et souvent expérimentales. Dans les pays où le système administratif et politique est fortement décentralisé, les services sociaux peuvent, dans certains domaines, être intégrés au niveau régional. Un argument en faveur de l’intégration des services sociaux avec, par exemple, les services de l’emploi, est que les  aspects sociaux de l’insertion professionnelle par l’emploi prennent davantage de poids. 

6.2
Certains Etats membres disposent déjà de services sociaux intégrés au niveau national, ou sont sur le point de le faire. Parmi les motivations/résultats attendus d’une intégration au niveau national, on trouve : 

· une réduction de la bureaucratie ;

· un meilleur accès aux droits sociaux et un renforcement de la cohésion sociale ;

· une ouverture et une accessibilité accrues pour les organisations d’usagers et les particuliers ;

· une amélioration de la qualité des services ;

· une réduction des coûts de prestation de services.

6.3
D’une manière générale, les « bonnes pratiques » en matière de programmes d’intégration nationaux incluent :

· consultation en bonne et due forme des parties intéressées à tous les niveaux ;

· insertion d’une composante de suivi et d’évaluation ;

· participation, au-delà du stade de la consultation, des secteurs public et privé ;

· législation appropriée ;

· fusion de ministères préalablement distincts.

L’exemple suivant illustre la fusion de deux ministères distincts en un seul.

Encadré n° 4 : La nouvelle administration de l’emploi et de l’aide sociale en Norvège
En 2004, la Norvège a créé un nouveau ministère du travail et des affaires sociales, en regroupant sous un seul ministère les responsabilités propres aux services sociaux, à la sécurité sociale et aux politiques de l’emploi. L’administration du travail et le service des assurances nationales ont été fusionnés en une seule unité au niveau de l’Etat qui travaille en coordination étroite avec l’administration des services sociaux de chaque municipalité. Cette restructuration visait principalement à : aider les chômeurs à retrouver plus rapidement un emploi et réaliser le cas échéant des économies grâce à la réduction des prestations de chômage, renforcer les ressources du système d’aide sociale par l’augmentation du nombre de personnes occupant un emploi et développer une approche globale des besoins des usagers tout en améliorant la qualité des services.

Dans chaque municipalité sera mis en place un guichet intégré et un bureau de l’emploi et de l’aide sociale afin d’offrir aux usagers un service coordonné et axé sur leurs besoins à la place des divers bureaux existants. Le nouveau service reposera sur un partenariat étroit entre l’Etat et les autorités locales, chaque bureau prenant en charge les services à l’intention des chômeurs et des entreprises, des personnes en congé maladie, des handicapés et des bénéficiaires de prestations d’aide sociale, de pensions et d’allocations familiales. La répartition des compétences entre l’Etat et les municipalités restera inchangée. 

Le respect des usagers et l’attention à leurs besoins et à leurs intérêts constitueront un aspect essentiel de ce service. Des plans personnalisés seront établis, les services seront adaptés aux besoins de chaque individu et un contrat définira les droits et les obligations des partenaires.

Coûts et avantages. Les économies réalisées grâce à la réforme devraient normalement couvrir le coût très élevé du processus de réorganisation. La réforme permettra aussi de réduire les pertes de revenu en assurant une meilleure coordination et en renforçant à long terme l’efficience administrative. 

Evaluation préliminaire : Les données recueillies jusqu’ici indiquent que :

· les réformes organisationnelles demandent beaucoup de temps et d’argent ;

· le travail d’équipe permet d’améliorer les résultats pour les usagers mais demande beaucoup de temps ;

· les différences de « cultures » ne semblent pas constituer un problème majeur ; 

· les usagers sont en général plus satisfaits, sauf ceux qui cherchent l’accès à un seul service ;

· il est encore trop tôt pour savoir si le nombre de personnes qui réintègrent le marché de l’emploi a augmenté.

Un programme majeur d’évaluation (couvrant une période de six à huit ans) a été élaboré dans le but d’expliquer au moyen de documents et d’étudier le processus d’intégration et les résultats ou les effets de la réforme.

7.
EVALUATION ET SUIVI

7.1
Les différentes données disponibles sont caractérisées par un manque d’évaluations complètes et de preuves tangibles de la réussite de l’intégration et de son étendue véritable sur le plan de l’amélioration des résultats pour les usagers des services et les services eux-mêmes (par ex : réduction des coûts).
7.2
Néanmoins, certaines évaluations bien menées ont donné des résultats positifs. Ainsi, l’évaluation d’un projet de gestion des soins au Royaume-Uni a montré que « une telle offre de services coordonnée permet aux personnes âgées vulnérables de rester à domicile ; les services sont considérés comme étant plus fiables, efficaces et adéquats que d’autres solutions ; les personnes âgées ont un bon moral ; la détresse du personnel soignant est moindre, et cette solution n’est pas plus chère que la solution alternative ».

7.3
Une expérience avec groupe témoin sur l’impact des soins intégrés et du « case management » pour les personnes âgées dans une région d’Italie montrent des avantages similaires (voir Encadré n° 3). Le placement en hôpitaux ou en établissements de soins était retardé et moins fréquent dans le groupe témoin ; on y a également noté des bénéfices sur le plan de la santé physique et mentale, ainsi que des économies considérables.

7.4
Le recueil régulier d’informations sur le travail intégré est nécessaire pour le suivi et l’évaluation systématiques. Les critères objectifs permettant de mesurer les résultats concrets de l’intégration sont nécessaires, mais font quelquefois défaut. Dans les services de soins intégrés, ces critères comprennent entre autres l’efficacité clinique ; l’efficacité des interventions sociales ; la rentabilité ; la satisfaction des clients/usagers et la satisfaction professionnelle accrue des prestataires de soins.

�	Midland Health Board Executive Summary (2003). Parents “Olive and Peter’ in Developing a 	model forIntegrated Primary, Community and Continuing Care.





�	Les textes figurant dans les encadrés servent d’illustrations.
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